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ARTICLE 3

I. – À la fin de l’alinéa 2, substituer au taux :

« 19 % »,

le taux :

« 35 % » 

II. – En conséquence, procéder à la même substitution à l’alinéa 4.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s'agit, dans cet amendement de repli par rapport à la suppression totale de la possibilité
d'option pour le prélèvement forfaitaire libératoire de l'impôt sur le revenu pour les revenus du
capital (intérêts et dividendes), de relever le taux de ce PFL à 35%.

La  même majoration  serait  appliquée  concernant  le  taux  d'imposition  sur  les  revenus
provenant de la cession de capitaux mobiliers (plus-values sur titres).

Cette majoration ne sera une nouvelle fois applicable que pour les contribuables dont le
taux moyen d'imposition serait  supérieur  actuellement  à 18%, donc à des contribuables qui  ne
peuvent être considérés comme modeste.

1/2



ART. 3 N° I - 389

Par ailleurs,  pour relativiser  toute critique portant sur les risques très hypothétiques de
délocalisations fiscales, on rappellera que la directive « épargne » prévoit un échange d'information
sur les revenus perçus par les non résidents au titres de leurs placements, et, à défaut, un mécanisme
de retenue à la source dont le taux initial de 15% est porté progressivement à 20 puis 35%.
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